
  
    1Connaissances techniques


    1.Questions


    
      53.Pourquoi certains policiers sont-ils munis de caméras mobiles ?


      54.Quels sont les points essentiels du signalement d’une personne à la radio ?


      55.Qu’est-ce que Police-secours ?


      56.Quel est l’armement individuel des policiers ?


      57.Quel est l’armement collectif des policiers ?


      58.Qu’appelle-t-on les « moyens de force intermédiaire » ?


      59.Qu’est-ce que la radicalisation ?


      60.Qu’est-ce que la cybercriminalité ?


      61.Qu’est-ce que le terrorisme « low cost » ?


      62.Quel est le rôle des chiens de la Police nationale ?


      63.Quel usage peuvent faire les forces de l’ordre de drones ?

    

  

  
    2.Réponses


    53.Pourquoi certains policiers sont-ils munis de caméras mobiles ?


    Les actes d’agression à l’encontre des forces de sécurité intérieure et notamment des policiers sont en hausse et demeurent intolérables. Le ministère de l’Intérieur y apporte, depuis quelques années, une réponse ferme et sans concession, car il revient à l’État de protéger ceux qui risquent leur vie pour protéger celle des autres.


    L’action déterminée contre ces agressions, conduite par le ministère de l’Intérieur, s’articule autour notamment de l’expérimentation, puis de la généralisation des caméras mobiles, directement issue du retour d’expérience de l’utilisation des caméras mobiles par les forces de l’ordre et les polices municipales. Destinés à prévenir, par leur seule présence, les incivilités, menaces ou agressions à l’encontre des policiers, les images et sons captés par ces caméras pourront également servir de preuve factuelle pour la recherche et la poursuite des auteurs de faits répréhensibles.


    54.Quels sont les points essentiels du signalement d’une personne à la radio ?


    Les policiers arrivant les premiers sur les lieux d’une infraction doivent recueillir d’urgence auprès des témoins et victime(s) les renseignements nécessaires à la recherche du ou des individus en fuite.


    Il est nécessaire d’aller à l’essentiel pour que le signalement soit diffusé immédiatement sur les ondes, de manière à sensibiliser les patrouilles se trouvant à proximité. Il y a lieu de recueillir prioritairement les caractéristiques suivantes qui pourront être reprises dans le corps de tout acte de la procédure :


    •sexe : masculin, féminin, indéterminé ;


    •type : européen, méditerranéen (européen sud), nord-africain, africain, antillais, asiatique, indien, indéterminé ;


    •âge apparent : mineur (estimation approximative par tranches d’âges), majeur (estimation approximative par tranches d’âges) ;


    •taille : petite (estimation chiffrée), moyenne (estimation chiffrée), grande (estimation chiffrée) ;


    •corpulence : mince, moyenne, trapue, forte ;


    •cheveux : couleur (blond, noir, châtain, roux, poivre et sel, blanc, cheveux teints, mèches colorées, etc.), longueur (court, mi-long, long, etc.), abondance (d’une chevelure fournie à la calvitie), nature (frisé, souple, raide, crépue, etc.), coiffure (cheveux rasés, queue-de-cheval, chignon, tresses, brosse, etc.) ;


    •barbe éventuelle : couleur, longueur, forme ;


    •moustache éventuelle : couleur, longueur, forme ;


    •visage en général : forme (rond, ovale, carré, creux, joufflu, etc.), teint (pâle, sanguin, mat, bronzé, etc.) ;


    

    •yeux : forme (enfoncés, globuleux, bridés, cernés, etc.), couleur (noirs, marrons, verts, bleus, etc.), regard (fuyant, vif, vitreux, strabisme, etc.), autres indices (pupille rouge et dilatée, lunettes correctrices, de soleil, borgne, œil de verre, etc.) ;


    •visage en détail : sourcils (fournis, fins, présentant une forme particulière), front (grand, moyen, petit), bouche (grande, moyenne, petite), lèvres (minces, charnues), expression (souriante, triste, dure), oreilles (petites, moyennes, grandes avec ou sans lobe, décollées), menton (pointu, carré, fuyant, proéminent, double menton), cou (court, long, massif), autres indices (anomalies de la peau [verrues, grains de beauté], déformation du visage, cicatrices, particularités de la denture, présence de bijoux, piercing, tatouages, appareillage ou prothèse, etc.) ;


    •démarche, silhouette et gestuelle : démarche (lourde, souple), silhouette (droite, voûtée, déhanchée, handicap particulier), autres indices (droitier, gaucher, tics, démarche particulière) ;


    •voix : tonalité (de grave à aiguë), intensité (de forte à faible), élocution (rapide, lente, hachée), autres indices (voix posée ou énervée, avec accent {régional ou étranger], sans accent, bégaiement, zozotement, chuintement, voix maquillée, vocabulaire et intonations particulières) ;


    •habillement : coiffure (chapeau, casquette, béret, bonnet, casque, etc.), nature du vêtement (tenue de ville, tenue sportive, tenue soignée ou négligée, tenue de travail, etc.), type de vêtement (survêtement, tee-shirt, sweat, blouson, coupe-vent, pull-over, chemisette, manteau, pantalon, short, jupe, robe, etc.), coupe et motif (dessin, inscription, logo, marque, couleur des vêtements), chaussures (sport, ville, orthopédiques, autres, etc.), accessoires (écharpe, foulard, sac, ceinture, cravate, gants, cane, béquilles, prothèses, bagues, bracelets, gilet pare-balles, etc.) ;


    •autres éléments d’observation : catégorie socioprofessionnelle présumée (« bon chic bon genre », sans domicile fixe, gens du voyage, skinhead, punk…), forme éventuelle de déguisement (pour se dissimuler : masque, casque, bas, passe-montagne, cagoule, foulard, etc. ; pour transformer son apparence : emploi de postiche, perruque, fausses barbes ou moustaches, etc.), accessoires divers (téléphone portable, instrument musical, etc.) ;


    •contexte : vol, dégradation, agression verbale, agression physique (avec ou sans arme) ;


    •personnes impliquées : nombre, direction de fuite, état émotionnel, blessures éventuelles ;


    •direction prise en cas de fuite ;


    •types d’armes : arme à feu (carabine ou fusil, pistolet ou revolver, pistolet-mitrailleur, etc.), arme blanche (couteau, poignard, hache, etc.), moyen de défense intermédiaire (matraque, bombe lacrymogène, etc.), arme par destination (chaise, barre de fer, béquilles, batte de base-ball, seringue, flacon d’acide, cocktail Molotov, pierres, blocs de béton, bouteille, autres projectiles, etc.), engin présumé explosif (grenade ou objet suspect ; sac, valise pouvant être un engin explosif improvisé – EEI), bouteilles incendiaires ou chimiques, etc. ;


    

    •moyen de locomotion : type (voiture, camionnette, moto, vélo, skateboard, patin à roulettes, autres moyens), marque, type, couleur, numéro d’immatriculation (même partiel), éléments particuliers (galeries, coffre, traces d’accident, éraflures, etc.), nombre d’occupants, direction de fuite ;


    •présence d’animaux : chien, autres.


     


    Outre le signalement, il y a donc lieu d’indiquer le nombre d’individus concernés, la dangerosité apparente (armes à feu ou armes blanches), la direction et le moyen de fuite.


    55.Qu’est-ce que Police-secours ?


    La Police-secours consiste à apporter une réponse aux appels passés sur le 17 ou le 112 sollicitant l’intervention de la Police nationale sur le terrain.


    Cette réponse viendra des unités de service général des commissariats.


    Les missions peuvent être très variées. Il pourra par exemple s’agir d’un différend familial qui dégénère, d’une bagarre à la sortie d’une boîte de nuit, d’un accident corporel de la circulation, de la présence d’individus suspects dans un parking, d’un cambriolage en cours, etc.


    L’immense majorité des policiers en sortie d’école de gardien de la paix effectuent des missions de Police-secours et c’est une excellente expérience de terrain pendant les premières années de la carrière.


    56.Quel est l’armement individuel des policiers ?


    L’arme de dotation des policiers est, comme pour les gendarmes et les douaniers, le pistolet semi-automatique SIG Sauer SP2022. Il est approvisionné de 15 cartouches de 9 mm et les policiers disposent d’un chargeur supplémentaire de 15 cartouches.


    Dès leur entrée en école de police, les policiers sont formés à l’usage de cette arme (mise en sécurité, nettoyage, tir, approvisionnement, cadre juridique, etc.).


    Chaque policier conserve la même arme tout au long de sa carrière, quelles que soient ses mutations et promotions.


    
      À noter


      Chaque policier doit réaliser au moins trois séances de tir par an, soit un total d’un minimum de 90 cartouches tirées par an.

    


    57.Quel est l’armement collectif des policiers ?


    Les différents services de police disposent en dotation collective d’un certain nombre d’autres armes : fusils d’assaut HK G-36, pistolets-mitrailleurs et fusils à pompe, pour l’essentiel.


    

    De plus en plus, les services de police se dotent d’armes non létales (ne pouvant pas tuer) : flash-ball, pistolet à impulsion électrique (« taser »), lanceur de balles de défense, etc. Ces armes collectives ne sont fournies qu’à des policiers spécifiquement habilités.


    58.Qu’appelle-t-on les « moyens de force intermédiaire » ?


    Pour lui permettre d’assurer les missions judiciaires et de préservation de la paix publique qu’elle lui confie, l’administration dote chaque policier d’un armement individuel qui comprend notamment une arme à feu et des munitions.


    La volonté de fournir aux fonctionnaires de police les moyens de disposer d’un armement approprié, dont l’utilisation doit être strictement nécessaire et proportionnée aux différentes menaces auxquelles ils doivent faire face, a conduit l’administration à élargir leur capacité de riposte en les équipant de « moyens de force intermédiaire » destinés en particulier à éviter l’utilisation de l’arme de service.


    C’est notamment à ce titre qu’à côté, par exemple, du bâton de défense ou de bombes de produits incapacitants, ils peuvent se voir équiper, à titre collectif, mais après une habilitation individuelle, de pistolets à impulsion électrique.


    Seuls les matériels fournis par l’administration peuvent être employés. L’utilisation d’aucun autre équipement ne saurait être tolérée. De ce fait, tout recours à des produits non référencés serait constitutif d’une faute professionnelle exposant l’utilisateur à d’éventuelles sanctions.


    Cette obligation générale faite aux policiers de n’employer que l’armement mis à disposition par l’administration est, en matière de pistolets à impulsion électrique, d’autant plus importante qu’ils constituent un matériel très technique nécessitant une formation spécifique et un contrôle particulier de leur emploi.


    En ce qui concerne les préconisations d’emploi, les règles liées à la légitime défense concernant soi-même ou autrui imposent prioritairement une utilisation défensive pour répondre à une agression physique ou à un comportement dangereux ou menaçant, qui ne justifierait pas le recours à des moyens de neutralisation plus importants ou rendrait possible de l’éviter.


    59.Qu’est-ce que la radicalisation ?


    La radicalisation est le phénomène par lequel des personnes sont initiées à des idées ou à des messages radicaux et sont encouragées à remplacer leurs croyances modérées par des opinions extrêmes.


    La pensée radicale n’est pas un crime en soi. On peut sympathiser avec un message radical sans pour autant avoir recours à la violence ou commettre des actes terroristes. Toutefois, la radicalisation devient une menace à la sécurité de tous lorsque ses adeptes font usage – ou font l’éloge – de la violence afin de promouvoir des objectifs ou des causes politiques, idéologiques ou religieuses.


    

    La radicalisation menant à la violence n’est pas un phénomène nouveau et ne se limite en aucun cas à un seul groupe, à une classe sociale ou à une seule religion, culture, ethnie, ou à un groupe d’âge ou une vision du monde. Les gens vulnérables, c’est-à-dire qui sont en quête de repères et qui recherchent un sentiment d’appartenance, courent un plus grand risque de se radicaliser, et ce, peu importe leurs antécédents ou leur niveau d’éducation. Il n’y a donc pas de profil type.


    60.Qu’est-ce que la cybercriminalité ?


    La cybercriminalité se définit comme un délit susceptible de se commettre sur ou au moyen d’un appareil connecté à un réseau informatique. L’appareil est utilisé par le délinquant pour accéder à des informations personnelles, sensibles, confidentielles professionnelles ou encore gouvernementales. Il peut également être désactivé.


    Vendre ou obtenir les informations précédemment mentionnées est également considéré comme de la cybercriminalité.


     


    Les différents types de cybercriminalité sont les suivants :


    •l’atteinte aux systèmes de traitement automatisé des données personnelles : traitements non autorisés, chiffrements non autorisés ou non déclarés, interceptions, vol de coordonnées bancaires ;


    •l’atteinte aux personnes privées, aux biens ou à la propriété intellectuelle : escroqueries en ligne, blanchiment d’argent, contrefaçon ;


    •le harcèlement ;


    •la diffusion de contenus illégaux.


    61.Qu’est-ce que le terrorisme « low cost » ?


    Depuis 2015, le terrorisme a connu une profonde mutation en France. Après avoir subi des attaques soutenues depuis la zone syro-irakienne sous l’influence de figures djihadistes, ou projetées comme celle des attentats du 13 novembre 2015, la tendance penche désormais davantage vers une menace endogène. Cette dernière est désormais portée par des individus aux profils extrêmement variés qui étaient, pour les dernières actions commises, inconnus des services de renseignement et avaient en commun d’avoir élaboré leur action de manière plutôt isolée et notamment sans lien avéré avec une organisation terroriste. Leurs passages à l’acte avaient été vraisemblablement favorisés par la propagande djihadiste, toujours active notamment sur Internet. Elle est toutefois moins accessible, en grande partie grâce au renforcement de l’action des services en matière de suivi des réseaux sociaux qui est venue s’ajouter aux mécanismes de signalement déjà existants.


     


    

    Ce type de terrorisme « low cost » utilise trois types de modes opératoires rudimentaires, mais efficaces :


    •l’engin explosif improvisé (EEI) dissimulé sur une personne ou déposé par elle ;


    •le véhicule bélier, comme cela a pu être le cas le 14 juillet 2016 sur la promenade des Anglais à Nice ;


    •l’attaque avec des armes d’opportunité (couteau de cuisine, hache, cutter, etc.), à l’encontre d’une foule ou de forces de l’ordre (militaires, policiers, etc.).


    62.Quel est le rôle des chiens de la Police nationale ?


    Les chiens de la Police nationale sont répartis dans trois principaux secteurs de la cynotechnie : la patrouille, la détection de stupéfiants et la détection d'explosifs. Leur adaptabilité est renforcée par les capacités spécifiques de certaines races, telles que le Malinois, réputé pour sa polyvalence.


    Dans le domaine de la patrouille, ces chiens jouent un rôle crucial dans la prévention et la lutte contre la délinquance, renforçant la sécurité publique par leur présence dissuasive et leur capacité à détecter des substances illicites. Ils interviennent également dans les dispositifs de sécurisation lors d'événements à haut risque.


    Ils participent également à la procédure de contrôle et de capture des chiens dangereux, contribuant ainsi à la sécurité des citoyens et au respect des réglementations en vigueur. De plus, ils sont mobilisés dans la lutte contre les violences urbaines, notamment en renforçant les dispositifs de contrôle lors de manifestations.


    Dans la lutte contre le trafic de drogue, ces chiens travaillent en collaboration avec d'autres services de police pour localiser rapidement des substances illicites, contribuant ainsi à démanteler des réseaux de trafiquants. Certains sont également formés pour détecter les armes à feu et les munitions, facilitant les enquêtes criminelles et les opérations de désarmement.


    Leur rôle dans la lutte contre le terrorisme est crucial, notamment lors des opérations de détection d'explosifs, où leur odorat extrêmement développé permet de repérer des substances suspectes, contribuant ainsi à prévenir des attentats potentiels. Ils sont également mobilisés lors des manifestations publiques et des cérémonies officielles pour la mise en place des plans de sécurité.


    En raison de leur grande polyvalence, les chiens de la Police nationale représentent un atout indispensable dans la sécurité publique, contribuant à la prévention des actes terroristes, à la sécurisation des événements et à la gestion des alertes à la bombe.


    63. Quel usage peuvent faire les forces de l’ordre de drones ?


    Les drones commerciaux peuvent répondre à certains besoins opérationnels des forces de l'ordre, notamment en matière de surveillance, de recherche et de sauvetage, ainsi que dans le maintien de l'ordre. Ils peuvent être équipés de caméras et de capteurs pour recueillir des informations en temps réel, facilitant ainsi la coordination des interventions et l'évaluation des situations.


    Les principales applications pratiques des drones par les forces de l'ordre concernent la police judiciaire et le maintien de l'ordre. Ils peuvent être utilisés pour la surveillance et la collecte de preuves visuelles lors d'enquêtes, ainsi que pour la surveillance des foules et la collecte de preuves lors d'incidents liés au maintien de l'ordre.


    À plus long terme, en association avec l'intelligence artificielle, les drones pourraient être largement déployés pour des patrouilles aériennes visant à détecter des comportements suspects et à signaler les interventions nécessaires des forces de police.


    Cependant, tout comme l'utilisation des drones par des particuliers, l'utilisation des drones par les forces de l'ordre est désormais strictement encadrée. Une sanction a été infligée au ministère de l'Intérieur pour une utilisation illicite de drones équipés de caméras, entraînant l'arrêt des vols jusqu'à l'établissement d'un cadre normatif.


    La loi pour une sécurité globale préservant les libertés, adoptée le 25 mai 2021, a établi des cas d'usage spécifiques des drones par les forces de l'ordre, sous autorisation du préfet et pour des périodes déterminées. Le Conseil constitutionnel a souligné que l'utilisation des drones ne pouvait être qu'une solution de dernier recours en raison de leur intrusion potentielle dans la vie privée, et a imposé des restrictions telles que l'interdiction de capturer du son ou d'utiliser la reconnaissance faciale automatisée.


    En conséquence, les contestations concernant l'utilisation des drones par les forces de l'ordre sont désormais examinées par les tribunaux administratifs, notamment dans le cadre des autorisations de déploiement pour surveiller des manifestations.

  

  
    2Connaissances juridiques


    1.Questions


    
      64.Qu’est-ce que la légitime défense ?


      65.Quels sont les cas spécifiques de légitime défense pour les forces de l’ordre ?


      66.Quels sont les éléments constitutifs d’une infraction pénale et quelle est la classification tripartite des infractions ?


      67.Qu’est-ce qu’un agent de police judiciaire adjoint (APJA) ?


      68.Qu’est-ce qu’un agent de police judiciaire (APJ) ?


      69.Qu’est-ce qu’un officier de police judiciaire (OPJ) ?


      70.Qu’est-ce que la sûreté ?


      71.Est-ce que des mesures privatives de liberté peuvent être prises dans un cadre administratif ?


      72.Quelles sont les principales règles à respecter en ce qui concerne le menottage d’un individu ?


      73.Quelle est la différence entre une fouille de sécurité et une fouille à corps ?


      74.Quelles sont les principales règles à respecter pour un contrôle d’identité ?


      75.Qu’est-ce que le flagrant délit ?


      76.Qu’est-ce que l’enquête préliminaire ?


      77.Que sont la commission rogatoire et le juge d’instruction ?


      78.Quels sont les principes fondamentaux définis par les huit articles de la charte d’accueil en matière d’accueil du public et d’assistance aux victimes ?


      79.Quels sont les organes de contrôle de l’action de la Police nationale ?

    

  

  
    2.Réponses


    64.Qu’est-ce que la légitime défense ?


    Bien entendu, l’usage de l’arme par les policiers est soumis à un cadre légal tout à fait strict :


    •la légitime défense (art. 122-5 du code pénal : « N’est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d’elle-même ou d’autrui, sauf s’il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la gravité de l’atteinte. N’est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l’exécution d’un crime ou d’un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu’un homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de l’infraction ») ;


    •subsidiairement, dans le cadre de l’état de nécessité (art. 122-7 du code pénal : « N’est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace ») ;


    •ou bien encore en cas de crime ou délit flagrants pour en appréhender le ou les auteurs (art. 73 du code de procédure pénale : « Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche »), mais sous certaines conditions (toujours strictement nécessaire et proportionné, l’usage ne pourra en être fait qu’à l’encontre des personnes violentes et dangereuses).


    65.Quels sont les cas spécifiques de légitime défense pour les forces de l’ordre ?


    À la suite des attentats de novembre 2015, l’armement et l’équipement des unités de police ont été renforcés : dotation en pistolets-mitrailleurs HK G36, boucliers et casques balistiques.


    De même, à la suite de ces attentats, la loi du 3 juin 2016 a introduit dans le code de la sécurité intérieure un article L. 435-1 ainsi rédigé :


    « Dans l’exercice de leurs fonctions et revêtus de leur uniforme ou des insignes extérieurs et apparents de leur qualité, les agents de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale peuvent, outre les cas mentionnés à l’article L. 211-9, faire usage de leurs armes en cas d’absolue nécessité et de manière strictement proportionnée :


    1° Lorsque des atteintes à la vie ou à l’intégrité physique sont portées contre eux ou contre autrui ou lorsque des personnes armées menacent leur vie ou leur intégrité physique ou celles d’autrui ;


    2° Lorsque, après deux sommations faites à haute voix, ils ne peuvent défendre autrement les lieux qu’ils occupent ou les personnes qui leur sont confiées ;


    

    3° Lorsque, immédiatement après deux sommations adressées à haute voix, ils ne peuvent contraindre à s’arrêter, autrement que par l’usage des armes, des personnes qui cherchent à échapper à leur garde ou à leurs investigations et qui sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité physique ou à celles d’autrui ;


    4° Lorsqu’ils ne peuvent immobiliser, autrement que par l’usage des armes, des véhicules, embarcations ou autres moyens de transport, dont les conducteurs n’obtempèrent pas à l’ordre d’arrêt et dont les occupants sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité physique ou à celles d’autrui ;


    5° Dans le but exclusif d’empêcher la réitération, dans un temps rapproché, d’un ou de plusieurs meurtres ou tentatives de meurtre venant d’être commis, lorsqu’ils ont des raisons réelles et objectives d’estimer que cette réitération est probable au regard des informations dont ils disposent au moment où ils font usage de leurs armes. »


    66.Quels sont les éléments constitutifs d’une infraction pénale et quelle est la classification tripartite des infractions ?


    Une infraction est un manquement à une obligation prescrite par la loi pénale. Les infractions sont classées en trois catégories par ordre de gravité croissante : contraventions, délits et crimes. Il existe trois éléments constitutifs :


    •l’élément légal (l’infraction doit être réprimée par un texte de loi) ;


    •l’élément matériel (un fait positif ou une abstention) ;


    •l’élément moral (la volonté chez l’auteur de commettre l’infraction), sauf en matière de contravention où cet élément n’est pas indispensable.


     


    La hiérarchie des juridictions pénales de droit commun est la suivante : le tribunal de police (qui statuera sur les contraventions), le tribunal correctionnel (compétent en matière de délits), la cour d’assises (qui jugera des crimes) et la cour criminelle départementale (qui peut juger de certains crimes).


    67.Qu’est-ce qu’un agent de police judiciaire adjoint (APJA) ?


    Agent de police judiciaire adjoint est une qualité judiciaire prévue par l’article 21 du code de procédure pénale : « Sont agents de police judiciaire adjoints :


    1° Les fonctionnaires des services actifs de Police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20 ;


    1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de la Gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20-1 ;


    1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l’article L. 411-5 du code de la sécurité intérieure et les membres de la réserve civile de la Police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 20-1 du présent code ;


    

    1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ;


    1° quinquies (Abrogé) ;


    1° sexies (Abrogé) ;


    3° Les gardes champêtres, lorsqu’ils agissent pour l’exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l’article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure.


    Ils ont pour mission :


    •de seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;


    •de rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;


    •de constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;


    •de constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État ainsi que la contravention d'outrage sexiste et sexuel et le délit prévu à l’article 222-33-1-1 du code pénal.


    Lorsqu’ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant. »


    Cette qualité d’agent de police judiciaire adjoint permet notamment de pouvoir effectuer des recueils d’identité (et non pas des contrôles ou des vérifications d’identité) lorsqu’ils établissent les procès-verbaux des contraventions qu’ils sont habilités à verbaliser. Les APJA peuvent alors demander au contrevenant de leur présenter un document officiel établissant son identité, dont ils relèvent les mentions afin d’établir le procès-verbal.


    Face aux infractions qu’ils ne peuvent verbaliser, les APJA ne procèdent qu’à un relevé d’identité. Cette procédure leur permet de demander à un individu contrevenant de décliner son identité, mais sans pouvoir exiger de lui la présentation d’un document justifiant de celle-ci. En cas de refus, les APJA doivent solliciter un agent de police judiciaire (APJ) qui sera, lui, habilité à effectuer un contrôle d’identité.


    Toutefois, en matière de crimes et délits flagrants, les APJA doivent, comme tout citoyen, appréhender leur auteur et le conduire devant un officier de police judiciaire.


    Enfin, les APJA sont compétents pour procéder à des palpations de sécurité, sans qu’il soit nécessaire qu’un texte le prévoie expressément. En revanche, ils ne peuvent pas procéder à des fouilles à corps.


    68.Qu’est-ce qu’un agent de police judiciaire (APJ) ?


    Être agent de police judiciaire (APJ) est une qualité judiciaire reconnue par l’article 20 du code de procédure pénale. En étant APJ, les gardiens de la paix et les gradés disposent d’un certain nombre de prérogatives judiciaires : procéder à un contrôle d’identité, rédiger un certain nombre d’actes au cours de procédures judiciaires (procès-verbaux de plainte, d’audition, de confrontation, d’interpellation…) et constater des infractions.


    

    Les APJ sont placés sous l’autorité et la responsabilité d’un officier de police judiciaire (OPJ).


    Enfin, nous rappelons que pour interpeller l’auteur d’un crime ou délit flagrant, aucune qualité judiciaire n’est exigée, à charge de remettre l’individu dans les plus brefs délais à un officier de police judiciaire territorialement compétent.


    69.Qu’est-ce qu’un officier de police judiciaire (OPJ) ?


    La qualité d’officier de police judiciaire (OPJ, qualité prévue par l’article 16 du code de procédure pénale) est subordonnée à une habilitation personnelle du procureur général près de la cour d’appel.


     


    Elle permet notamment à son titulaire de bénéficier de prérogatives spécifiques :


    •placer en garde à vue ;


    •pratiquer une perquisition ;


    •procéder à une fouille à corps ;


    •recevoir des commissions rogatoires de la part de juges d’instruction ;


    •effectuer des réquisitions à personne qualifiée.


    70.Qu’est-ce que la sûreté ?


    La sûreté désigne le droit de se déplacer à son gré et de n’être ni arrêté, ni détenu arbitrairement. Il s’agit d’une des libertés publiques les plus fondamentales. Elle est considérée comme l’un des piliers des Droits de l’homme et du citoyen.


     


    La sûreté affirme ainsi le principe de la sécurité juridique de l’individu face au pouvoir. Le principe de sûreté protège la liberté individuelle contre les arrestations et détentions arbitraires. Il trouve son fondement dans deux textes :


    •la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789 qui place la sûreté parmi les droits fondamentaux (article 7 : « Nul ne peut être accusé, arrêté, détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites ») ;


    •la Constitution de 1958 (Constitution de la Ve République) qui stipule, dans son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. »


     


    Même si elle demeure fondamentale, la liberté individuelle, bien qu’ayant valeur constitutionnelle, n’est pas pour autant absolue. Elle peut subir des atteintes (arrestations, détentions). Un principe veut que ces atteintes à la liberté individuelle n’interviennent qu’en conséquence d’une infraction, pour réprimer les comportements d’individus qui troublent l’ordre public. L’autorité judiciaire va donc ordonner une restriction ou une privation de liberté à titre de sanction.


    

    Cependant, la liberté individuelle peut également subir des atteintes si les nécessités de l’ordre public ou l’urgence l’exigent. Il ne s’agit pas d’une sanction, mais de préserver ou rétablir l’ordre troublé, dans des cas exceptionnels et donc limités. C’est non plus l’autorité judiciaire, mais l’autorité de police administrative qui ordonne une restriction ou une privation de liberté.


    71.Est-ce que des mesures privatives de liberté peuvent être prises dans un cadre administratif ?


    Le pouvoir exécutif intervient pour prévenir les désordres de toute nature et assurer ainsi le bon ordre. C’est l’objet de la police administrative : « Ne sera permis que ce qui aura été autorisé ». Cette intervention administrative se manifeste sous plusieurs formes :


    •la déclaration préalable à l’exercice d’une liberté (ouverture d’un débit de boissons, exercice de l’activité de brocanteur ou encore achat d’un certain type d’arme de chasse) ;


    •l’autorisation préalable à l’exercice d’une liberté (visa délivré autorisant ainsi le séjour des étrangers sur le territoire national, vente au déballage, fabrication d’armes des catégories 1 à 4, ou encore dérogation aux heures de fermeture réglementaires des débits de boissons) ;


    •l’interdiction (interdiction de séjourner sur le territoire national pour un étranger en situation irrégulière, interdiction de stationner en certains endroits avec son véhicule ou encore d’exercer son activité de marchand ambulant en certains endroits).


    72.Quelles sont les principales règles à respecter en ce qui concerne le menottage d’un individu ?


    La nature particulière des mesures de privation de liberté impose à un policier de les appliquer en respectant strictement la dignité des personnes retenues. Il doit tenir compte de leur vulnérabilité et de leurs besoins personnels afin de prévenir les situations de détresse ou de danger.


    Il doit évidemment s’abstenir de toute mesure vexatoire ou humiliante. Cette obligation vise en particulier les opérations matérielles auxquelles est soumise la personne placée sous la garde d’un service de police (transport, mesures de contrainte, etc.).


    L’officier de police judiciaire et, sous son contrôle, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints sont responsables des conditions matérielles de la garde à vue ou de la retenue et doivent se montrer en permanence vigilants afin de prévenir toute détérioration de la santé mentale et/ou physique des personnes privées de liberté. Une attention particulière doit être portée aux mesures de fouilles par nature susceptibles de nuire à la dignité des personnes.


    Outre le respect de la réglementation en vigueur relative aux modalités d’exécution des fouilles et à l’utilisation des menottes ou des entraves, un policier doit faire preuve de discernement et adapter ces mesures au comportement de la personne retenue.


    

    En ce qui concerne les mineurs, sauf avis contraire du magistrat compétent, le menottage est interdit pour les mineurs de 13 ans qui ne sont pas mis en cause pour un crime et limité pour ceux de plus de 13 ans à l’encontre desquels il s’exercera avec discernement, notamment pour les délits de peu d’importance.


    73.Quelle est la différence entre une fouille de sécurité et une fouille à corps ?


    La fouille de sécurité est une opération à caractère administratif dont la finalité est essentiellement différente de celle de la fouille à corps, à savoir : rechercher et retirer les objets susceptibles de nuire aussi bien à la personne qu’à autrui. Elle est généralement le fait du chef de poste ou d’un de ses effectifs qui s’assure ainsi que la personne peut faire l’objet d’une mesure de rétention dans les locaux adaptés (un individu en état d’ivresse publique et manifeste, la mise en geôle d’un gardé à vue voire préalablement à la conduite devant un magistrat) ; et peut tout aussi bien être pratiquée par un officier de police judiciaire ou un agent de police judiciaire.


    La fouille à corps est une mise à nu de la personne afin de s’assurer qu’il ne détient aucun objet interdit ou en lien avec l’infraction pour laquelle il a été placé en garde à vue (exemples : produits stupéfiants, bijoux volés, etc.). L’individu doit donc avoir été préalablement placé en garde à vue. La fouille à corps s’effectue dans un local adapté et hors de la vue du public. Elle est obligatoirement réalisée par un officier de police judiciaire de même sexe que la personne qui en fait l’objet.


    
      À noter


      La palpation, quant à elle, n’est ni une fouille de sécurité, ni une fouille à corps. Elle est pratiquée sur la voie publique pour s’assurer qu’un individu contrôlé ou interpellé ne transporte pas sur lui des objets illicites ou dangereux pour lui-même ou pour autrui. Elle consiste en une palpation extérieure de ses vêtements.

    


    74.Quelles sont les principales règles à respecter pour un contrôle d’identité ?


    Le contrôle d’identité vise à établir l’identité de toute personne se trouvant sur le territoire national (art. 78-1 du code de procédure pénale – CPP). Le contrôle d’identité est de la compétence : des OPJ et des APJ (art. 20 du CPP) et des APJA cités à l’article 21/1° du CPP sur ordre et sous la responsabilité d’un OPJ.


    Cette exigence ne signifie pas que le policier APJ doit solliciter l’autorisation préalable d’un OPJ. La formule « sur ordre et sous la responsabilité » constitue simplement un rappel de la mission des APJ : seconder dans l’exercice de leurs fonctions les OPJ sous les ordres desquels ils agissent (art. 20 et 21/1er du CPP).


    En ce qui concerne les contrôles d’identité relevant de la police judiciaire (art. 78-2 al. 1 à 78-2 al. 6 du CPP), deux possibilités sont offertes :


    

    a) Le contrôle s’effectue sur « initiative » des policiers face à une situation qui semble constituer une infraction (art. 78-2 al. 1 du CPP) : le policier peut inviter à justifier de son identité toute personne à l’égard de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner :


    •« qu’elle a commis ou tenté de
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